
Qui est protégé par la lDtr ?

La LDTR est la principale loi cantonale de protection 

des locataires. Elle complète le droit du bail en 

permettant aux locataires de ne pas se voir imposer 

d’importantes hausses de loyer après que des 

travaux ont été effectués dans leur logement ou 

dans leur immeuble. En effet, les bailleurs prennent 

régulièrement prétexte de travaux pour augmenter 

fortement les loyers.

La LDTR réduit considérablement cette possibilité en 

prévoyant que les loyers ne peuvent en principe pas 

être augmentés au-delà de CHF 3’405.- par pièce et 

par année. Pour un appartement de 4 pièces, le loyer 

sera donc d’ordinaire plafonné à CHF 1’135.- par 

mois, charges non comprises, durant au maximum 

��RX���DQV�DSUqV�OD�¿Q�GHV�WUDYDX[��3RXU�OHV�OR\HUV�
déjà plus élevés avant les travaux, ils seront bloqués 

à leur niveau antérieur.

La LDTR empêche également que les propriétaires 

transforment des logements en bureaux et puissent 

ainsi diminuer le nombre d’appartements disponibles 

pour les locataires.

Qui se plaint De la lDtr ?

La LDTR vise les bailleurs qui cherchent à accroître 

OHXUV� SUR¿WV� DX� GpWULPHQW� GHV� ORFDWDLUHV�� 6D�
VXSSUHVVLRQ� RX� VRQ� DIIDLEOLVVHPHQW� SUR¿WHUDLW� GRQF�
principalement aux spéculateurs.

La LDTR est d’autant plus insupportable pour ceux-ci 

qu’elle prévoit un contrôle systématique des loyers 

après travaux par l’administration. Les locataires 

VRQW� DLQVL� j� O¶DEUL� GH� KDXVVHV� LQMXVWL¿pHV� GH� OR\HU��
sans avoir besoin de saisir les tribunaux pour faire 

valoir leurs droits.

La LDTR est donc la bête noire des milieux 

immobiliers qui l’accusent de tous leurs maux.

la lDtr crée-t-elle la pénurie De 

logements ?

Les milieux immobiliers combattent la LDTR depuis 

bientôt quarante ans, en l’accusant d’être la cause de 

la pénurie de logements. c’est faux !

La LDTR ne s’applique qu’aux immeubles existants. 

Elle ne concerne pas les logements à construire. 

Par ailleurs, une majorité favorable aux milieux 

immobiliers dirige le Canton et mène, depuis dix ans, 

la politique dictée par ceux-ci, axée sur la dérégulation 

argumentaire

$FFHSWH]�YRXV�OD�ORL�PRGL¿DQW�OD�ORL�VXU�OHV�GpPROLWLRQV��WUDQVIRUPDWLRQV�HW�UpQRYDWLRQV�
GH�PDLVRQV�G¶KDELWDWLRQ����PHVXUHV�GH�VRXWLHQ�HQ�IDYHXU�GHV�ORFDWDLUHV�HW�GH�O¶HPSORL��
�/'75���3OXV�GH�ORJHPHQWV�SRXU�OHV�*HQHYRLV����/������±���������GX����VHSWHPEUH�����"

/D�PDMRULWp�SDUOHPHQWDLUH�3/5�0&*�YHXW�HQ�¿QLU�DYHF�OD�SURWHFWLRQ�GHV�ORFDWDLUHV��(ULF�67$8))(5�
le proclamait au Grand Conseil, en mars 2014 : « Eh bien, la parole du MCG ce soir, c’est qu’avant 

OD�¿Q�GH�FHWWH�OpJLVODWXUH��QRXV�WXHURQV�OD�/'75�������ª��/D�&KDPEUH�JHQHYRLVH�LPPRELOLqUH��&*,��±�OH�
syndicat des propriétaires - a le plein soutien du MCG qui compte parmi ses députés un important 

EDLOOHXU��5RQDOG�=$&+$5,$6���SURSULpWDLUH�GH�SOXVLHXUV�FHQWDLQHV�G¶DSSDUWHPHQWV�±�HW�TXL�GLULJH�
l’aile immobilière du MCG. Ce parti a déposé récemment trois projets de lois destinés à affaiblir la loi 

VXU�OHV�GpPROLWLRQV��WUDQVIRUPDWLRQV�HW�UpQRYDWLRQV�GH�PDLVRQV�G¶KDELWDWLRQ��/'75��



et la construction de bureaux, de logements de 

standing, de propriétés par étages et de villas. Ceci a 

creusé la pénurie de logements.

Cette politique, soutenue par le MCG, contraint des 

habitants du Canton à vivre en France faute de 

trouver des logements à loyer abordable.

pourQuoi l’asloca et les 

référenDaires combattent la loi 

������"
La LDTR actuelle permet déjà de transformer des 

bureaux en logements, mais en limitant les abus des 

bailleurs en matière de loyers et de congés.

En effet, les logements créés par l’affectation de 

bureaux en logements voient leurs loyers contrôlés 

pendant au maximum 3 ou 5 ans. Ce contrôle permet 

d’assurer un niveau de loyer accessible à la classe 

moyenne et aux personnes à faibles revenus - soit 

80% des habitants. La LDTR protège également 

les locataires de ces nouveaux logements dans 

la durée, puisque les hausses de loyers en cas de 

futurs travaux seront plafonnées. La LDTR garantit 

aussi que ces locataires ne soient pas à la merci de 

leurs bailleurs qui souhaiteraient retransformer leurs 

logements en bureaux et, ainsi, les congédier.

Contrairement à ce que soutiennent le PLR-MCG 

HW� OD� &*,�� OD� /'75� DFWXHOOH� Q¶HPSrFKH� SDV� GH�
réaliser les logements annoncés par les auteurs de 

la loi soumise au vote. Mais elle empêche que ces 

nouveaux logements soient hors de prix et réservés 

à une minorité de personnes fortunées.

Cet encadrement prévu par la LDTR gêne les 

milieux immobiliers, raison pour laquelle ils ont 

rédigé et soutiennent la loi 11394 visant à supprimer 

Gp¿QLWLYHPHQW� WRXW� FRQWU{OH� GHV� OR\HUV� SRXU� FHV�
logements.

$YHF� OD� ORL� ������� OHV� PLOLHX[� LPPRELOLHUV� YHXOHQW�
UpWDEOLU�OHXUV�SUR¿WV�SHUGXV�VXU�OH�PDUFKp�GHV�ORFDX[�
FRPPHUFLDX[� TXL� HVW� HQ� FULVH�� ,OV� QH� SDUYLHQQHQW�
en effet pas à obtenir les loyers abusifs escomptés 

en raison du nombre trop important de bureaux 

sur le marché. Ceux-ci, une fois transformés en 

ORJHPHQWV�� QH� SHUPHWWHQW� SDV� G¶REWHQLU� GHV� SUR¿WV�
abusifs, puisque le contrôle des loyers prévu par la 

/'75� DFWXHOOH� O¶HPSrFKH�� &HW� REVWDFOH� DX[� SUR¿WV�
des bailleurs serait supprimé avec la loi 11394 qui 

leur laisserait toute liberté pour exploiter au mieux la 

spéculation découlant de la pénurie de logements. 

Les bailleurs pourraient faire payer aux futurs 

locataires de ces bureaux, transformés en

logements, les loyers très élevés qu’ils ne parviennent 

SOXV� j� REWHQLU� GHV� HQWUHSULVHV�� ,OV� V¶DVVXUHUDLHQW�
en outre de pouvoir réaffecter en tout temps ces 

logements en bureaux, pour spéculer cette fois-ci 

sur le marché des locaux commerciaux, dès que 

FHOXL�FL� QH� VHUDLW� SOXV� HQ� FULVH�� $XWUHPHQW� GLW�� OHV�
milieux immobiliers, avec la loi 11394, revendiquent 

de pouvoir administrer la pénurie pour garantir leurs 

SUR¿WV�GpFRXODQW�GH�OD�VSpFXODWLRQ�

La loi 11394 aurait ainsi deux avantages - pour les 

EDLOOHXUV�XQLTXHPHQW�±�GH�WLUHU�SUR¿W�GH� ORFDX[�QRQ�
productifs et d’en faire un prétexte pour briser la 

protection des locataires.

Pour toutes ces raisons, le comité référendaire 

aPPelle les citoyennes et les citoyens à 

voter non à la loi 11394.


